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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

ORDONNANCE RENDUE EN PROCEDURE 
D'ADMISSIBILITE DES RECOURS EN CASSATION

no 410 du 6 avril 2007

A. 182.062

En cause : XXXXX,
ayant élu domicile chez
Me D. ANDRIEN, avocat,
quai Godefroid Kurth 12 
4020     Liège,

contre :

l'Etat belge, représenté par
le ministre de l'Intérieur.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requête introduite le 28 mars 2007 par XXXXX, qui demande la
cassation de la décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié, prise à son
égard par la Commission permanente de recours des réfugiés, le 18 janvier 2007 et qui
lui a été notifiée par lettre datée du 27 février 2007; 

Vu le dossier de la procédure communiqué le 4 avril 2007 par la juridiction
administrative qui a rendu la décision objet du recours;

Vu l'article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, inséré par l'article
8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du
contentieux des étrangers; 

Vu l'arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en
cassation devant le Conseil d'Etat, notamment les articles 7 à 11;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;
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Considérant qu’après un examen au fond de sa demande d'asile, la décision
objet du recours refuse à la requérante la qualité de réfugiée et le statut de protection
subsidiaire;

Considérant que la requérante prend un premier moyen de la violation de
l'article 149 de la Constitution, des articles 1319, 1320 et 1322 du Code civil et des
principes généraux du contradictoire et des droits de la défense; qu'en une première
branche, elle soutient que la Commission permanente de recours des réfugiés a rejeté
son recours pour le motif déterminant qu'elle invoquait les mêmes faits que ceux dont
se prévalait son compagnon dont le recours avait été rejeté le même jour mais pour des
raisons qu'elle ignore, étant séparée de celui-ci; qu'elle fait valoir qu'une telle motivation
est insuffisante et ne lui a pas permis de s'exprimer au sujet des motifs retenus par la
Commission permanente de recours des réfugiés à l'encontre de son ancien compagnon;
qu'en une deuxième branche, la requérante constate que le rapport d'audition devant le
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ne peut avoir aucune valeur probante
et que "la décision prête au demandeur (sic) des propos tenus en audience qui ne
figurent dans aucun rapport d'audition et dont la teneur n'est donc pas susceptible ni
d'être vérifiée ni d'être contredite";

Considérant, que la première branche du moyen, que celle-ci manque en
fait dès lors que, loin de se borner à faire référence à la décision prise à l'égard de
l'ancien compagnon de la requérante, la décision objet du recours expose en détail les
motifs pour lesquels le récit de celle-ci était dépourvu de crédibilité; que la Commission
permanente de recours des réfugiés a d'ailleurs procédé à une instruction d'audience qui
a permis à la requérante de présenter toutes les explications qu'elle souhaitait livrer à
l'appréciation souveraine de la juridiction d'instance; que, sur la deuxième branche, le
Conseil d'Etat n'est pas juge de la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux
apatrides; qu'aucun principe n'oblige la juridiction d'instance à procéder à la retranscrip-
tion intégrale des propos tenus à l'audience; qu'enfin, contrairement à ce qu'allègue la
requérante, celle-ci pouvait aisément contredire des propos qui lui auraient été prêtés à
tort, ce qu'elle s'est abstenue de faire; que le moyen est manifestement mal fondé;

Considérant que la requérante prend un deuxième moyen de la violation de
l'article 149 de la Constitution et de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers;

Considérant que c'est sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation et
pour les motifs qu'elle indique que la Commission permanente de recours des réfugiés
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a décidé que la requérante n'avait pas établi qu'elle risquait de subir un traitement visé
à l'article 48/4 précité; qu'il n'appartient pas au Conseil d'Etat, en tant que juge de
cassation, de substituer son appréciation à celle de l'auteur de la décision contestée; que
le moyen est manifestement mal fondé; qu'il y a dès lors lieu d'appliquer l'article 20, §
2, précité, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, 

D E C I D E :

Article 1er.

Le recours en cassation n'est pas admissible.  

Article 2.

Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de la partie requérante.

Ainsi rendu à Bruxelles, le six avril deux mille sept par :

M. GEUS, président de chambre, 
Mme VANDERPERE, greffier.

Le Greffier, Le Président,

V. VANDERPERE. J.-Cl. GEUS.


